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Qu’est-ce que la politique d’intégration ? 

Définition

Une volonté partagée entre l’étranger et la société d’accueil pour favoriser l’accès à
l’autonomie du nouvel arrivant dans le respect des principes et valeurs de la société
d’accueil.

Déclinaison opérationnelle

Permettre aux étrangers admis durablement au séjour :
❖ d’apprendre notre langue
❖ de connaître et comprendre les valeurs de la République et de la société française
❖ d’accéder au marché du travail
❖ de tisser des liens avec la société d’accueil (par l’accès à la culture, aux activités
sportives, à des programmes de mentorat/parrainage, etc.)
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Le ministère de l’intérieur est en charge du pilotage et de 
l’animation de la politique d’intégration
Caractéristiques de cette politique publique : 

• interministérielle : DIAIR, ministère du travail, ministères sociaux, éducation nationale, 
culture, etc.

• opérateur socle : l’Office français de l’immigration et de l’intégration (OFII)

• multi-partenaires : entreprises, établissements publics (Pôle emploi,…), collectivités 
territoriales, chambres consulaires, associations 

• territorialisée : 75% des crédits délégués au niveau régional, préfets et services déconcentrés 
à la manœuvre au plus près des besoins

• moyens financiers en hausse : P104 Action 12 (83 M€) + FAMI (OS 2 : 295 millions € sur 2021-
2027) par appels à projets ou conventionnement direct. 
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Le public de la politique d’intégration : les étrangers primo-
arrivants

Sont définis par la réunion des critères suivants :

• Ressortissants étrangers hors UE

• Titulaires depuis moins de 5 ans d’un titre de séjour (délivré au titre de 
l’immigration familiale, professionnelle ou de la protection internationale)

• Ayant vocation à s’installer durablement en France

➢ Les bénéficiaires de la protection internationale (réfugiés, apatrides, bénéficiaires 
de la protection subsidiaire) sont des étrangers primo-arrivants. 
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Les chiffres-clés

→ Augmentation de la part de la population étrangère dans la population totale
depuis les années 2000 (5,5 % en 1999, 7,6 % aujourd’hui).
→ 455 000 personnes protégées par la France (réfugiés, bénéficiaires de la protection
subsidiaire) en 2020 (232 000 en 2013).

+ de 220 000 premiers titres de séjour délivrés en 2020. 271 675 premiers titres en
2021 (chiffres provisoires) :
- flux familiaux stabilisés autour de 90 000 titres annuels
- importance du flux étudiant : 85 080 en 2021
- reprise des flux économiques : 36 560 en 2021
- hausse nette des flux humanitaires depuis 2015 : 43 200 en 2021

Premiers pays d’origine en 2020 : Maroc (30 218 titres), Algérie (23 918 titres), Tunisie
(15 466 titres), Côte d’ivoire (9 196 titres), Chine (8 783 titres)
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Le contrat d’intégration républicaine (CIR) : porte d’entrée du 
parcours d’intégration

Le contrat d'intégration républicaine (CIR) = conclu entre l'État et tout étranger non 
européen admis au séjour en France souhaitant s'y installer durablement. Le signataire 
s'engage à suivre des formations pour favoriser son insertion dans la société française. 

L’Office français de l’immigration et de l’intégration (OFII) est l’opérateur en charge de la 
mise en œuvre du CIR.

➢Renforcements successifs depuis 2018.
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Le contrat d’intégration républicaine (CIR) : quelques données 
chiffrées

108 909 signataires de CIR en 2021 (107 000 en 2019, 78 877 en 2020) :

• Motifs : familial (51 %), humanitaire (32 %), économique (7,4 %)
• Maroc, Tunisie, Algérie représentent 24 % du total
• 55 % d’hommes
• 68 % entre 26 et 45 ans
• Concentration en Ile-de-France (47 % du total)

Plus de 85 % des signataires de CIR ont un niveau d’étude secondaire ou supérieure,
10 000 n’ont pas été scolarisés dans leur pays d’origine.

Plus de 75% atteignent le niveau A1 mais avec de fortes disparités selon les forfaits : 43%
sur le forfait 600 heures, 68% sur le forfait 400 heures, 83% sur le forfait 200 heures et
94% sur le forfait 100 heures.
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Le parcours d’intégration républicaine au-delà du CIR, les enjeux 
linguistiques

✓ Des cours de français proposés par l’OFII vers les niveaux A2 et B1 du CECRL

✓ 1 166 ateliers Ouvrir l’école aux parents pour la réussite des enfants en 2021-2022, 18 746
parents allophones bénéficiaires.

✓ 9,6M € consacrés en 2021 à des actions de formation linguistique complémentaires (ASL) sur
le programme 104 avec 800 sessions recensées + cofinancement de projets territoriaux.

✓ Des cours de langue financés par les collectivités locales (cours municipaux de français,
ateliers associatifs, dans le cadre des contrats territoriaux par ex) et par Pôle emploi et les
opérateurs du SPE.

✓ Une offre numérique avec des cours en ligne :
https://www.immigration.interieur.gouv.fr/Integration-et-Acces-a-la-nationalite/Formations-en-
ligne/Les-outils-numeriques-pour-apprendre-le-francais

https://www.immigration.interieur.gouv.fr/Integration-et-Acces-a-la-nationalite/Formations-en-ligne/Les-outils-numeriques-pour-apprendre-le-francais
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➢ Accélérer l’entrée en formation professionnelle et dans l’emploi des étrangers primo-
arrivants : projets d’expérimentations (formation linguistique à visée professionnelle dans le
cadre du CIR en partenariat avec les conseils régionaux, grand âge).

➢ Outillage et professionnalisation des formateurs et bénévoles de l’apprentissage du français
(plateforme https://docenstockfrance.org/, MOOC Cavilam…).

➢ Mise à disposition de l’offre de formation sur la cartographie nationale.

➢ Sécurisation des parcours de formation : Plus de 80 plateformes et coordinations
territoriales linguistiques recensées sur le territoire, connaissance et mise en visibilité de
l’offre, accompagnement et levée des freins (garde d’enfants, aller vers).

Le parcours d’intégration républicaine au-delà du CIR, les 
enjeux linguistiques

https://docenstockfrance.org/
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Le parcours d’intégration républicaine au-delà du CIR, les enjeux 
linguistiques

L’application mobile BonjourBonjour destinée à tous les étrangers primo-
arrivants qui souhaitent progresser en français. Disponible en 7 langues anglais,
arabe, dari, mandarin, pashto, ukrainien, russe, elle géolocalise l'offre de
formation en français et les lieux de certification disponibles près de chez eux.
Sur les stores Google et Apple et via internet www.bonjourbonjour.fr

La cartographie nationale de l’offre de formation 
linguistique proposée par le réseau des Carif-Oref, 
en partenariat avec la DIAN : 
https://reseau.intercariforef.org/formations/recher
che-formations-dian.html

Met à disposition des professionnels, l’offre 
linguistique publique (prestataires de l’OFII, OEPRE, 
conseils régionaux, pôle emploi, etc.), privée et 
associative (ateliers sociolinguistiques).

http://www.bonjourbonjour.fr/
https://reseau.intercariforef.org/formations/recherche-formations-dian.html
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Le parcours d’intégration républicaine au-delà du CIR, les priorités 
2022

Des actions dans différents domaines pour répondre aux besoins des étrangers lors des 
premières années de leur séjour en France :

➢ La formation professionnelle et l’accompagnement vers l’emploi : mobilisation et 
adaptation de l’offre de service du Service public de l’emploi à travers la déclinaison 
de l’accord-cadre État/OFII/SPE, reconnaissance des qualifications et des acquis de 
l’expérience…

➢ L’accompagnement global : le programme AGIR (Accompagnement global et 
individualisé des réfugiés) pour proposer un accompagnement personnalisé aux BPI 
sur 24 mois maximum en mobilisant les dispositifs (droit commun et spécialisés) et 
apporter un appui à la coordination départementale et à la constitution de 
partenariats. Déploiement dès 2022 dans 27 départements, généralisation d’ici 2024.
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Le parcours d’intégration républicaine au-delà du CIR, les priorités 
2022

➢ Promouvoir le vivre ensemble en impliquant la société d’accueil et les étrangers eux-
mêmes : développement du programme de service civique Volont’R, du parrainage et
du mentorat, des dispositifs favorisant la participation des étrangers aux programmes
qui les concernent et la rencontre avec la société d’accueil.

➢ Les Territoires d’intégration : contractualisation avec des collectivités pour mobiliser
leurs compétences en faveur de l’intégration (logement, action sociale, petite
enfance/parentalité, formation professionnelle, etc.).18 déjà métropoles signataires
de CTAI, 178 projets pour les communes et territoires ruraux.

➢ Lutte contre l’illectronisme, accès à la santé (notamment mentale), mobilité …
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